LETTRE OUVERTE A MONSIEUR LE PRESIDENT DE LA CPDP SUR LA LIAISON GRENOBLE - SISTERON

Monsieur le Président,

La Frapna Isère, au sein de la Coordination Associative, a défendu tout au long de ce débat public sa position inchangée pour que des solutions alternatives routières et ferroviaires prennent le pas sur la solution autoroutière souhaitée par l’Etat.
Ce débat public indispensable est censé apporter au maître de l’ouvrage les éclairages suffisants pour qu’il propose en toute connaissance de cause la décision qu’il jugera bonne pour l’intérêt public.

En l’état des nombreuses questions que nous avons posées au représentant du maître de l’ouvrage, la DRE PACA, et restées encore sans réponse à ce jour, nous estimons que cet objectif n’est pas totalement atteint et que ce débat ne peut être clos ce soir.

C’eut été une gageure d’arriver à ce résultat tant le calendrier choisi n’était en cohérence ni avec les objectifs que vous vous étiez donnés (exemple : faire la place aux jeunes citoyens ….), ni avec l’actualité politique étroitement contingentée par les difficultés d’application de la loi de décentralisation 2.
Et vous voilà contraint par la décision de la CNDP, que vous avez amplement suggérée,  à devoir respecter ce calendrier ingérable.
Examinons maintenant les acquis de ce débat public, riche cependant de nombreux enseignements.

1er enseignement :

l’argument de l’enclavement des Alpes du Sud pour justifier l’autoroute transalpine a été sérieusement ébranlé tout au long des réunions publiques y compris dans les Hautes Alpes pour ne recouvrir que sa partie résiduelle : la problématique  de la desserte routière nord-sud entre Grenoble et Gap.
Et sur ce point je me réjouis qu’un consensus ait été trouvé sur la nécessité d’améliorer rapidement la fluidité et la sécurité du trafic sans pour autant privilégier, comme c’était le cas, au début du Débat, la solution autoroutière.

Car et ce sera le second enseignement que je retire de ce débat  :

La plupart des grands acteurs économiques territoriaux concernés par l’avenir de cette liaison Grenoble-Sisteron se sont massivement exprimés en faveur d’une solution qui ne soit pas autoroutière et qui emprunte le couloir naturel d’échange que constitue la RN 75 sans négliger pour autant la RN 85 qui pose des problèmes plus aigus en terme d’aménagement.

L’Etat sait désormais qu’il ne devra compter que sur ses propres moyens et l’on ne voit pas comment il pourra financer seul au titre de l’intérêt public une autoroute entre Monestier et La Saulce
Ce sera le troisième enseignement que je retire du Débat.

Le coût est apparu enfin  pour tous ce qu’il est, réellement, exhorbitant et hors de proportion avec le bénéfice que l’on peut attendre d’une telle infrastructure (permettez que je m’en satisfasse tant nous avons eu le sentiment si souvent de prêcher dans le désert …. c’est parait-il le sort dévolu aux prophètes).

Dans l’hypothèse d’une autoroute par l’est de Gap, le coût de la seule réalisation du tunnel du Faraut (9km) couvrirait l’aménagement complet des deux nationales et la modernisation de la ligne ferroviaire Grenoble Veynes.

Aucune des collectivités territoriales en charge du développement des transports ferroviaires ne pouvait accepter de voir leurs marges de manœuvre réduites à néant au profit d’une autoroute alors que leur politique volontariste et courageuse (et que j’entends saluer de toutes mes forces) menée en matière de transports en commun et de développement des lignes régionales commence à porter ses fruits.

D’autant que cette politique est pour la FRAPNA une des réponses que nous attendions depuis longtemps face à la hausse ininterrompue du prix du pétrole et la nécessité de changer nos comportements pour nous mettre un peu plus en adéquation avec le protocole de Kyoto.

Enfin et ce sera pour le moment du moins le dernier enseignement que je tire de ce débat.

Il a mis en lumière que le projet de faire un grand axe Nord Sud Bourg en Bresse – Sisteron afin de délester l’A7 était une idée folle, irréaliste et dangereuse, au point que désormais on n’ose plus parler que d’amélioration des transports dans les Alpes du Sud !
Les solutions à la saturation de l’axe rhodanien ne se trouvent pas dans nos vallées alpines mais bien dans la vallée du Rhône elle-même et dans ses potentialités actuellement inexploitées, comme le débat public qui va s’engager va le démontrer.

Nous avons pu démontrer en effet que le projet de finaliser l’A51 impliquerait :

· la réalisation concomitante de l’A48 entre Ambérieu et Bourgoin qui pose des problèmes environnementaux inextricables de la plus haute importance pour le Nord-Isère déjà sous la pression de l’agglomération lyonnaise et des grands projets ferroviaires ;
· la traversée de l’agglomération grenobloise par un nouvel axe autoroutier, aggravant encore l’actuelle saturation et plus encore la pollution de l’air et ses lourdes conséquences en terme de santé publique ;

· la ruine des efforts de la Métro et de la Ville de Grenoble pour stabiliser voire réduire l’impact de la voiture individuelle et développer des modes de transports qui rendent l’agglomération plus accessible et plus agréable à vivre pour ses habitants ;

· l’achèvement dans vingt ans d’un équipement que le renchérissement du pétrole et la décroissance prévisible du trafic rendent déjà obsolète ;
· la non-prise en compte enfin des exigences du protocole de Kyoto visant à réduire drastiquement le rejet dans l’atmosphère des gaz à effet de serre, cause majeure des changements climatiques.

Nous ne pouvons qu’espérer que l’ensemble de ces enseignements complétés par les réponses que nous attendons encore permettront à l’Etat d’aller dans le sens de la solution que nous avons toujours préconisée et dont je suis heureuse de voir qu’elle rallie désormais la majorité des suffrages.
Grenoble, le 12 octobre 05    Sophie DERBHOMEZ-PROVOST

Présidente de la FRAPNA-Isère

